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et de la protection des populations de l'Yonne

89-2023-03-09-00002

Levée de surveillance durant 21 jours d'un site de

détention de volailles suite à l'introduction de

poussins d'un jour en provenance d'une zone de

surveillance au titre de l'influenza aviaire
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Direction départementale des territoires de

l'Yonne

89-2023-03-14-00003

Arrêté n° DDT/SEE/2022/0055 portant inventaire

et classement des zones de frayères, de

croissance ou d'alimentation de la faune

piscicole dans le département de l'Yonne
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Direction départementale des territoires de

l'Yonne

89-2023-03-03-00004

Arrêté n° DDT/SEE/2023/0002 relatif à

l'organisation d'un concours de pêche aux

carnassiers aux leurres artificiels sur le réservoir

du Bourdon le samedi 13 mai 2023 exclusivement

en "float-tube" et l'utilisation de 3 embarcations

motorisées sur l'intégralité du plan d'eau

commune de Saint-Fargeau
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Direction départementale des territoires de

l'Yonne

89-2023-03-13-00014

Arrêté n° DDT/SEE/2023/0012 fixant des

prescriptions particulières pour la mise en

oeuvre et le suivi des mesures en compensation

de la destruction de zones humides dans le

cadre du projet de la piscine intercommunale à

TOUCY sur les communes de DRACY, CHARNY

OREE DE PUISAYE (GRANDCHAMP) et

VILLIERS-SAINT-BENOIT 
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VILLIERS-SAINT-BENOIT 
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Direction départementale des territoires de

l'Yonne

89-2023-03-14-00005

Arrêté n° DDT/SEE/2023/0015 portant agrément

du président, ainsi que du trésorier, de

l'association agréée pour la pêche et la

protection du milieu aquatique "le Chevesnes"

sur la commune de CHABLIS

Direction départementale des territoires de l'Yonne - 89-2023-03-14-00005 - Arrêté n° DDT/SEE/2023/0015 portant agrément du
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Direction départementale des territoires de

l'Yonne

89-2023-03-13-00015

Arrêté DDT/USR/2023/0010 DU 13/03/2023

Réglementant temporairement la navigation

dans les biefs de l'Ile Brulée et des Dumonts sur

la rivière Yonne.
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Direction départementale des territoires de

l'Yonne

89-2023-03-07-00001

Arrêté n°DDT/SHBS/HLS/2023/0001 complétant

la liste départementale des communes

concernées par les dispositions du code de la

Construction et de l'Habitation relatives au

ravalement décennal des immeubles
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-08-00007

portant suppression de la régie de recettes de

l�État auprès de la police municipale de

Tonnerre pour l�encaissement du produit des

amendes

Préfecture de l'Yonne - 89-2023-03-08-00007 - portant suppression de la régie de recettes de l�État auprès de la police municipale de
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-06-00003

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

nouveau système sur un périmètre vidéoprotégé

ATAC Auxerre
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-06-00004

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

nouveau système sur un périmètre vidéoprotégé

AUCHAN Sens
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00006

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Aillant-sur-Tholon
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00019

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Appoigny
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00007

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00012

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Avallon
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00008

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Bléneau
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00009

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Champs-sur-Yonne
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00010

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS Les

Chaumes-Avallon 
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00011

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Pont-sur-Yonne
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00014

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Saint-Florentin
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Préfecture de l'Yonne

89-2023-03-03-00015

Arrêté portant demande d'autorisation d'un

système de vidéoprotection AVIA XPRESS

Saint-Georges-sur-Baulche
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Préfecture de l’Yonne

Règlement intérieur de la Commission Départementale de la Nature,
des Paysages et des Sites

Formation spécialisée dite « des Sites et Paysages »
relative à l’examen des projets d’installation de production

d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent

Adopté lors de la séance du 1er février 2023
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Préambule

En application de l’article R.341-16 du Code de l’environnement,  la Commission
départementale  de la  nature,  des  paysages et  des sites  (CDNPS)  concourt  à  la
protection de la nature, à la préservation des paysages, des sites et du cadre de vie,
et contribue à la gestion équilibrée des ressources naturelles et de l’espace dans un
souci de développement durable.

Au titre de la  préservation des sites et des paysages,  du cadre de vie et de la
gestion équilibrée de l’espace, la commission exerce notamment, dans les cas et
selon les modalités prévus par les dispositions législatives et réglementaires,  les
attributions suivantes :

• elle prend l’initiative des inscriptions et des classements de site, émet un
avis sur les projets relatifs à ces classements et inscriptions ainsi qu’aux
travaux en site classé ;

• elle veille à l’évolution des paysages et peut être consultée sur les projets
de travaux les affectant ;

• elle émet les avis prévus par le Code de l’urbanisme.

L’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Commission  départementale  de  la
nature, des paysages et des sites (CDNPS) dans sa formation spécialisée dite des
sites et des paysages, lorsque cette formation est amenée à examiner des dossiers
d’autorisation  environnementale  relatifs  aux  installations  de  production
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent sont régis par les articles R341-16
à 18,  R341-20 et R341-25 du Code de l’environnement, par les articles R*133-1 à
R*133-15 du Code des relations entre le public et l’administration ainsi que par les
articles  8  et  9  du décret  n° 2006-665 du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du
nombre et à la simplification de diverses commissions administratives à caractère
consultatif. 

La CDNPS est créée par arrêté préfectoral.
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1- Composition

Présidée par le Préfet ou son représentant, la formation spécialisée est composée à
parts égales de membres répartis en quatre collèges.

1. Un collège de représentants  de services  de l’État,  membres de droit,  qui
comprend notamment le directeur régional de l’environnement ;

2. Un collège de représentants élus des collectivités territoriales comprenant
au moins un représentant d’établissements de coopération intercommunale
intervenant en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire ;

3. Un collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de la nature,
de protection des sites ou du cadre de vie, de représentants d’associations
agréées  de  protection  de  l’environnement  et,  le  cas  échéant,  de
représentants des organisations agricoles ou sylvicoles ;

4. Un  collège  de  personnalités  compétentes  en  matière  d’aménagement  et
d’urbanisme,  de  paysage,  d’architecture  et  d’environnement  comprenant
obligatoirement  un  représentant  des  exploitants  d’installations  utilisant
l’énergie mécanique du vent.

1) Absence - suppléance     :  

En application du sixième alinéa de l’article R341-17 du Code de l’environnement, le
préfet peut nommer des suppléants aux membres désignés au titre des 3ème et
4ème collèges dans les mêmes conditions que les membres titulaires.

En  application  de  l’article  R133-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration,  le  président  et  les  membres  de  la  formation  spécialisée  de  la
CDNPS  qui  siègent  en  raison  des  fonctions  qu’ils  occupent  peuvent  se  faire
suppléer par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent.

En  application  de  l’article  R133-9  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration , lorsqu’il n’est pas suppléé, un membre de la CDNPS peut donner
mandat à un autre membre. 

Ce mandat est donné pour une réunion précise.

Nul ne peut détenir plus d’un mandat.
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1) 2) Durée du mandat des membres     :  

Les membres de la formation spécialisée de la CDNPS sont nommés par le préfet
pour une durée de trois ans renouvelable. Le membre qui, au cours de son mandat,
décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il  a été désigné est
remplacé pour la durée du mandat restant à courir  par une personne désignée
dans les mêmes conditions.

2- Fonctionnement

1. Secrétariat

L’organisation  et  la  préparation  de  la  formation  spécialisée  de  la  CDNPS  sont
assurées  par  le  bureau  de  l’environnement  de  la  préfecture
(mail : pref  -  be@yonne.gouv.fr  ). 

2. Convocations

La formation spécialisée de la CDNPS se réunit sur convocation de son président,
qui fixe l’ordre du jour.

Cette  convocation  peut  être  envoyée  par  tout  moyen,  y  compris  par  courrier
électronique.  Il  en  est  de  même  des  pièces  ou  documents  nécessaires  à  la
préparation de la réunion ou établis à l’issue de celle-ci.

Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent, cinq jours au moins avant
la  date  de  la  réunion,  une  convocation  comportant  l’ordre  du  jour  et,  le  cas
échéant, les documents nécessaires à l’examen des affaires qui y sont inscrites.

Avec l’accord du président, les membres peuvent participer aux débats au moyen
d’une conférence téléphonique ou d’une visioconférence.

Une convocation et un projet d’arrêté sont transmis au pétitionnaire 8 jours au
moins avant la réunion de la commission.

Lorsque  la  CDNPS  est  appelée  à  émettre  un  avis  sur  une  affaire  individuelle,
l’intéressé est invité à formuler ses observations. La commission délibère en son
absence.
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Quand  les  circonstances  l’exigent,  le  président  peut  décider  de  consulter  les
membres de la commission par voie électronique. Les membres sont informés des
modalités techniques leur permettant de participer à la délibération. La séance est
ouverte par un message du président à l’ensemble des membres, qui rappelle la
date et l’heure limite pour la présentation des contributions. Le président peut
décider de prolonger la durée de la consultation. Les membres en sont informés
par courriel.

Les  services  de  l’État,  les  maires  des  communes  et  les  présidents  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  intéressés  par  une
décision  soumise  pour  avis  à  la  commission  et  qui  n’y  sont  pas  présents  ni
représentés sont entendus à leur demande.

3- Déroulement des séances

1. Quorum

Le quorum  est  atteint  lorsque la  moitié  au moins  des  membres  composant  la
formation spécialisée de la CDNPS sont présents, y compris les membres prenant
part aux débats au moyen d’une conférence téléphonique ou visioconférence, ou
ayant donné mandat.

Le quorum est vérifié par le président en début de séance.

Lorsque  le  quorum  n’est  pas  atteint,  la  commission  délibère  valablement  sans
condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre
du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera requis.

Dans  le  cadre  d’une  consultation  par  voie  électronique,  une  délibération  n’est
valable que si la moitié au moins des membres y ont effectivement participé.

2. Vote

Le vote a lieu à main levée.

Cependant,  en application de l’article  R341-25  du Code de l’environnement,  le
vote  secret  est  de  droit  lorsque  trois  membres  de  la  formation  spécialisée,
présents ou représentés, le demandent.

Chaque membre de la formation spécialisée de la CDNPS dispose d’une voix. 

Pour prendre part au vote, chaque membre doit avoir assisté à l’ensemble de la
présentation du projet ainsi qu’aux délibérations.
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Les membres de la formation spécialisée de la CDNPS ne peuvent pas prendre part
aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel à l’affaire qui en est l’objet.

Dans le  cadre  d’une consultation par  voie  électronique,  chaque point  inscrit  à
l’ordre du jour fait l’objet d’un vote.

Conformément aux dispositions de l'article R133-6 du Code des relations entre le
public et l'administration, les experts ne participent pas au vote.

Tout membre de la  commission peut  demander  qu’il  soit  fait  mention dans le
procès-verbal de son désaccord avec l’avis rendu.

3. Examens des dossiers prévus à l’ordre du jour

Les dossiers sont rapportés par le service instructeur.

La  commission  peut,  sur  décision  de  son  président,  entendre  toute  personne
extérieure  dont  l’audition  est  de  nature  à  éclairer  les  débats.  Les  personnes
entendues ne participent pas au vote.

En  présence  du  pétitionnaire  ainsi  que  des  maires  et  des  présidents  des
établissements publics de coopération intercommunale intéressés par le projet qui
ont  demandé à  être  entendus,  le  rapporteur  donne lecture  du rapport  et  des
propositions du service instructeur.

Le pétitionnaire est ensuite invité à faire part de ses observations.

Les élus intéressés au projet sont invités à faire part de leurs remarques.

Les membres du conseil sont invités à questionner le pétitionnaire.

A l’issue des débats le pétitionnaire et les élus intéressés au projet sont invités à se
retirer pour permettre à la commission de délibérer et de procéder au vote.

4. Procès-verbal

Le procès-verbal est rédigé par le bureau de l’environnement de la Préfecture. Il est
signé par le président et transmis aux membres de la formation spécialisée de la
CDNPS par voie dématérialisée.
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4- Dispositions générales

1. Discrétion

Les membres de la formation spécialisée de la CDNPS sont invités à observer la
plus grande discrétion en ce qui concerne les faits et informations dont ils ont pu
avoir connaissance dans l’exercice de leur mandat.

2. Publication

Un exemplaire du présent règlement est remis à chaque membre désigné (titulaire
et suppléant). Il vaut engagement pour chacun d’eux.

En cas de nécessité de révision, les modifications de ce règlement seront soumises
pour avis aux membres de la CDNPS.

Le présent règlement est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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Préfecture de l’Yonne

Règlement intérieur de la Commission Départementale de la Nature,
des Paysages et des Sites

Formation spécialisée dite « de la nature »

adopté lors de la consultation dématérialisée organisée
du 1er au 1er février 2023
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Préambule

En application de l’article R.341-16 du Code de l’environnement,  la Commission
départementale  de la  nature,  des  paysages et  des sites  (CDNPS)  concourt  à  la
protection de la nature, à la préservation des paysages, des sites et du cadre de vie,
et contribue à la gestion équilibrée des ressources naturelles et de l’espace dans un
souci de développement durable.

Au titre  de  la  protection  de  la  nature,  la  commission  est  notamment  chargée
d’émettre un avis, dans les cas et selon les modalités prévues par les dispositions
législatives ou réglementaires, sur les projets d’actes réglementaires et individuels
portant sur les réserves naturelles, les sites Natura 2000, les biotopes, la faune et la
flore,  le  patrimoine  géologique  et  les  établissements  hébergeant  des  animaux
d’espèces non domestiques autres que les espèces de gibier dont la chasse est
autorisée.

Elle  constitue  une  instance  de  concertation  qui  peut  être  consultée  sur  la
constitution, la gestion et l’évaluation du réseau Natura 2000 dans le département.

L’organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Commission  départementale  de  la
nature, des paysages et des sites (CDNPS) dans sa formation spécialisée dite de la
nature  sont  régis  par  les  articles  R341-16  à  19  et  R341-25  du  Code  de
l’environnement, par les articles R*133-1 à R*133-15 du Code des relations entre le
public et l’administration ainsi que par les articles 8 et 9 du décret n° 2006-665 du
7 juin  2006 relatif  à  la  réduction du nombre  et  à  la  simplification  de diverses
commissions administratives à caractère consultatif. 

La formation dite « de la nature » de la CDNPS est créée par arrêté préfectoral.

1- Composition
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Présidée par le Préfet ou son représentant, la formation spécialisée de la CDNPS
est composée à parts égales de membres répartis en quatre collèges :

1. Un collège de représentants  de services  de l’État,  membres de droit,  qui
comprend  notamment  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement ;

2. Un collège de représentants élus des collectivités territoriales  ;
3. Un collège de personnalités qualifiées en matière de sciences de nature, de

protection  des  sites  ou  du  cadre  de  vie,  de  représentants  d’associations
agréées  de  protection  de  l’environnement  et,  le  cas  échéant,  de
représentants des organisations agricoles ou sylvicoles ;

4. Un collège de personnalités compétentes en matière de protection de la
flore et de la faune sauvage ainsi que des milieux naturels.

Lorsque la  formation  spécialisée  se  réunit  en instance de  concertation  pour  la
gestion  du  réseau  Natura  2000,  le  préfet  peut  inviter  des  représentants
d’organismes  consulaires  et  des  activités  présentes  sur  les  sites  Natura  2000,
notamment  agricoles,  forestières,  extractives,  touristiques  ou  sportives,  à  y
participer, sans voix délibérative.

Lorsque  la  formation  spécialisée  est  chargée  d’émettre  un  avis  sur  un  acte
réglementaire relatif à la protection de biotopes, d’habitats naturels ou de sites
d’intérêt géologique, le préfet peut inviter des personnes et des représentants des
organismes  consulaires  et  des  activités  concernés  à  y  participer,  sans  voix
délibérative.

1) Absence - suppléance     :  

En application du sixième alinéa de l’article R341-17 du Code de l’environnement, le
préfet peut nommer des suppléants aux membres désignés au titre des 3ème et 4ème

collèges dans les mêmes conditions que les membres titulaires.

En  application  de  l’article  R133-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration,  le  président  et  les  membres  de  la  formation  spécialisée  de  la
CDNPS,  qui  siègent  en  raison  des  fonctions  qu’ils  occupent,  peuvent  se  faire
suppléer par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent.

En  application  de  l’article  R133-9  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration , lorsqu’il n’est pas suppléé, un membre de la CDNPS peut donner
mandat à un autre membre. 

Ce mandat est donné pour une réunion précise.

Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

2) Durée du mandat des membres     :  
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Les membres de la formation spécialisée de la CDNPS sont nommés par le préfet
pour une durée de trois ans renouvelable. Le membre qui, au cours de son mandat,
décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il  a été désigné, est
remplacé pour la durée du mandat restant à courir  par une personne désignée
dans les mêmes conditions.

2- Fonctionnement

1. Secrétariat

L’organisation  et  la  préparation  de  la  formation  spécialisée  de  la  CDNPS  sont
assurées  par  le  bureau  de  l’environnement  de  la  préfecture
(mail : pref  -  be@yonne.gouv.fr  ). 

2. Convocations

La formation spécialisée de la CDNPS se réunit sur convocation de son président,
qui fixe l’ordre du jour.

Cette  convocation  peut  être  envoyée  par  tout  moyen,  y  compris  par  courrier
électronique.  Il  en  est  de  même  des  pièces  ou  documents  nécessaires  à  la
préparation de la réunion ou établis à l’issue de celle-ci.

Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent, cinq jours au moins avant
la  date  de  la  réunion,  une  convocation  comportant  l’ordre  du  jour  et,  le  cas
échéant, les documents nécessaires à l’examen des affaires qui y sont inscrites.

Avec l’accord du président, les membres peuvent participer aux débats au moyen
d’une conférence téléphonique ou d’une visioconférence.

Une convocation et un projet d’arrêté sont transmis au pétitionnaire 8 jours au
moins avant la réunion de la commission.

Lorsque  la  CDNPS  est  appelée  à  émettre  un  avis  sur  une  affaire  individuelle,
l’intéressé est invité à formuler ses observations. La commission délibère en son
absence.

Quand  les  circonstances  l’exigent,  le  président  peut  décider  de  consulter  les
membres de la commission par voie électronique. Les membres sont informés des
modalités techniques leur permettant de participer à la délibération. La séance est
ouverte par un message du président à l’ensemble des membres, qui rappelle la
date et l’heure limite pour la présentation des contributions.
Le président peut décider de prolonger la durée de la consultation. Les membres
en sont informés par courriel.
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Les  services  de  l’État,  les  maires  des  communes  et  les  présidents  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  intéressés  par  une
décision  soumise  pour  avis  à  la  commission  et  qui  n’y  sont  pas  présents  ni
représentés sont entendus à leur demande.

3- Déroulement des séances

1. Quorum

Le quorum  est  atteint  lorsque la  moitié  au moins  des  membres  composant  la
formation spécialisée de la CDNPS sont présents, y compris les membres prenant
part aux débats au moyen d’une conférence téléphonique ou visioconférence, ou
ayant donné mandat.

Le quorum est vérifié par le président en début de séance.

Lorsque  le  quorum  n’est  pas  atteint,  la  commission  délibère  valablement  sans
condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre
du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera requis.

Dans  le  cadre  d’une  consultation  par  voie  électronique,  une  délibération  n’est
valable que si la moitié au moins des membres y ont effectivement participé.

2. Vote

Le vote a lieu à main levée.

Cependant,  en application de l’article  R341-25  du Code de l’environnement,  le
vote secret est de droit lorsque trois membres de la formation spécialisée présents
ou représentés le demandent.

Chaque membre de la formation spécialisée de la CDNPS dispose d’une voix. 

Pour prendre part au vote, chaque membre doit avoir assisté à l’ensemble de la
présentation du projet ainsi qu’aux délibérations.

Les membres de la formation spécialisée de la CDNPS ne peuvent pas prendre part
aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel à l’affaire qui en est l’objet.

Dans le  cadre  d’une consultation par  voie  électronique,  chaque point  inscrit  à
l’ordre du jour fait l’objet d’un vote.

Conformément aux dispositions de l'article R133-6 du Code des relations entre le
public et l'administration, les experts ne participent pas au vote.

Tout membre de la  commission peut  demander  qu’il  soit  fait  mention dans le
procès-verbal de son désaccord avec l’avis rendu.
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3. Examens des dossiers prévus à l’ordre du jour

Les dossiers sont rapportés par le service instructeur.

La  commission  peut,  sur  décision  de  son  président,  entendre  toute  personne
extérieure  dont  l’audition  est  de  nature  à  éclairer  les  débats.  Les  personnes
entendues ne participent pas au vote.

En  présence  du  pétitionnaire  ainsi  que  des  maires  et  des  présidents  des
établissements publics de coopération intercommunale intéressés par le projet qui
ont  demandé à  être  entendus,  le  rapporteur  donne lecture  du rapport  et  des
propositions du service instructeur.

Le pétitionnaire est ensuite invité à faire part de ses observations.

Les élus intéressés au projet sont invités à faire part de leurs remarques.

Les membres du conseil sont invités à questionner le pétitionnaire.

A l’issue des débats le pétitionnaire et les élus intéressés au projet sont invités à se
retirer pour permettre à la commission de délibérer et de procéder au vote.

4. Procès-verbal

Le procès-verbal est rédigé par le bureau de l’environnement de la Préfecture. Il est
signé par le président et transmis aux membres de la formation spécialisée de la
CDNPS par voie dématérialisée.

4- Dispositions générales

1. Discrétion

Les membres de la formation spécialisée de la CDNPS sont invités à observer la
plus grande discrétion en ce qui concerne les faits et informations dont ils ont pu
avoir connaissance dans l’exercice de leur mandat.

2. Publication

Un exemplaire du présent règlement est remis à chaque membre désigné (titulaire
et suppléant). Il vaut engagement pour chacun d’eux.

En cas de nécessité de révision, les modifications de ce règlement seront soumises
pour avis aux membres de la CDNPS.

Le présent règlement est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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Préfecture de l’Yonne

Règlement intérieur du Conseil Départemental de l’Environnement et
des Risques Sanitaires et Technologiques

(CoDERST)

adopté lors de la séance du 19 janvier 2023
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Préambule

En application de l’article R1416-1 du Code de la santé publique, le Conseil Départemental
de l’Environnement et des Risques Sanitaires  et Technologiques (CoDERST) concourt à
l’élaboration,  à  la  mise  en  œuvre  et  au  suivi,  dans  le  département,  des  politiques
publiques dans les domaines de la protection de l’environnement, de la gestion durable
des ressources naturelles et de la prévention des risques sanitaires et technologiques.

Il  est  chargé  d’émettre  un  avis,  dans  les  cas  et  selon  les  modalités  prévues  par  les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, sur les projets d’actes réglementaires
et individuels en matière d’installations classées, de déchets, de protection de la qualité
de  l’air  et  de  l’atmosphère,  de  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques,  de  polices
administratives spéciales liées à  l’eau,  d’eaux destinées à  la consommation humaine et
d’eaux  minérales  naturelles,  de  piscines  et  de  baignades,  de  risques  sanitaires  liés  à
l’habitat et de lutte contre les moustiques.

Il peut examiner toute question intéressant la santé publique liée à l’environnement et
peut être associé à tout plan ou programme d’action dans ses domaines de compétence.

L’organisation  et  le  fonctionnement  du  CoDERST  sont  régis  par  les  articles  R1416-1  à
R1416-6 du Code de la santé publique, par les articles R*133-1 à R*133-15 du Code des
relations entre le  public  et l’administration ainsi  que par  les  articles  8 et  9 du décret
n°2006-665 du  7  juin  2006 relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la  simplification  de
diverses commissions administratives à caractère consultatif. 

Le CoDERST est créé par arrêté préfectoral.

1- Composition

1. Formation plénière     :  

Présidé par le Préfet ou son représentant, le CoDERST est composé comme suit : 

• six représentants des services de l’État,
• le Directeur général de l’Agence régionale de santé ou son représentant,
• cinq représentants des collectivités territoriales,
• neuf  personnes  réparties  à  parts  égales  entre  des  représentants  d’associations

agréées de consommateurs,  de pêche et de protection de l’environnement,  des
membres de professions ayant leur activité dans les domaines de compétence de la
commission et des experts dans ces mêmes domaines,

• quatre personnalités qualifiées, dont au moins un médecin.
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2. Formation restreinte     :  

Sur proposition du président et avec l’accord des deux tiers de ses membres, le conseil est
réuni  en formation restreinte sur  un ordre du jour  déterminé.  La  formation restreinte
comprend au moins un membre de chacune des catégories susmentionnées.

3. Formation spécialisée     :  

Lorsqu’il  est  consulté  sur  les  déclarations  d’insalubrité,  le  Conseil  peut  se  réunir  en
formation spécialisée, présidée par le préfet et comprenant :

• deux  représentants  des  Services  de  l’État  et  le  Directeur  général  de  l’Agence
régionale de santé ou son représentant,

• deux représentants des collectivités territoriales,
• trois  représentants  d’associations  ou  d’organismes,  dont  un  représentant

d’associations d’usagers et un représentant de la profession du bâtiment,
• deux personnalités qualifiées dont un médecin.

4. Absence - suppléance     :  

En  application  de  l’article  R*133-3  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration :

• le président et les membres du CoDERST qui siègent en raison des fonctions qu’ils
occupent peuvent se faire suppléer par un membre du service ou de l’organisme
auquel ils appartiennent,

• un membre désigné en raison de son mandat électif ne peut se faire suppléer que
par un élu de la même assemblée délibérante.

En application de l’article R1416-2 du Code de la santé publique, le préfet peut nommer
des suppléants aux personnalités qualifiées.

En  application  de  l’article  R*133-9  du  Code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration ,  lorsqu’il  n’est  pas  suppléé,  un  membre  du  CoDERST  peut  donner
mandat à un autre membre. 

Ce mandat est donné pour une réunion précise.

Nul ne peut détenir plus d’un mandat.

5. Durée du mandat des membres     :  

Les  membres  du  CoDERST  sont  nommés  par  le  préfet  pour  une  durée  de  trois  ans
renouvelable. Le membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la
qualité au titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à
courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.
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2- Fonctionnement

1. Secrétariat

L’organisation  et  la  préparation  du  CoDERST  sont  assurées  par  le  bureau  de
l’environnement de la préfecture (mail : pref-be@yonne.gouv.fr). 

2. Convocations

Le conseil se réunit sur convocation de son président, qui fixe l’ordre du jour.

Cette  convocation  peut  être  envoyée  par  tout  moyen,  y  compris  par  courrier
électronique. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires à la préparation de
la réunion ou établis à l’issue de celle-ci.

Sauf urgence, les membres de la commission reçoivent, cinq jours au moins avant la date
de  la  réunion,  une  convocation  comportant  l’ordre  du  jour  et,  le  cas  échéant,  les
documents nécessaires à l’examen des affaires qui y sont inscrites.

En application de l’article L1416-1 du Code de la santé publique, les documents transmis
aux membres de la commission dans le cadre de l’examen des affaires inscrites à l’ordre du
jour sont rendus publics.

Toutefois, ne sont pas rendus publics les éléments soumis à des règles de protection du
secret de la défense nationale ou nécessaires à la sauvegarde des intérêts de la défense
nationale ou de nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la
sécurité et la salubrité publiques ou dont la divulgation serait de nature à porter atteinte à
des secrets de fabrication ou au secret des affaires.

Avec l’accord du président, les membres peuvent participer aux débats au moyen d’une
conférence téléphonique ou d’une visioconférence.

Une convocation et un projet d’arrêté sont transmis au pétitionnaire 8 jours au moins
avant la réunion du conseil.

Lorsque le CoDERST est appelé à émettre un avis sur une affaire individuelle, l’intéressé
est invité à formuler ses observations et est entendu, s’il en fait la demande.

Quand les circonstances l’exigent, le président peut décider de consulter les membres du
conseil par voie électronique. Les membres sont informés des modalités techniques leur
permettant  de  participer  à  la  délibération.  La  séance est  ouverte  par  un message du
président  à  l’ensemble  des  membres,  qui  rappelle  la  date  et  l’heure  limite  pour  la
présentation des contributions.  Le président peut décider de prolonger la durée de la
consultation. Les membres en sont informés par courriel.
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3- Déroulement des séances

1. Quorum

Le quorum  est atteint lorsque la moitié au moins des membres composant le CoDERST
sont  présents,  y  compris  les  membres  prenant  part  aux  débats  au  moyen  d’une
conférence téléphonique ou visioconférence, ou ayant donné mandat.

Le quorum est vérifié par le président en début de séance.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition
de  quorum  après  une  nouvelle  convocation  portant  sur  le  même  ordre  du  jour  et
spécifiant qu’aucun quorum ne sera requis.

Dans le cadre d’une consultation par voie électronique, une délibération n’est valable que
si la moitié au moins des membres y ont effectivement participé.

2. Vote

Le vote a lieu à main levée.

Chaque membre du CoDERST dispose d’une voix. En cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante conformément aux dispositions de l'article R1416-2 du Code
de la santé publique.

Pour  prendre  part  au  vote,  chaque  membre  doit  avoir  assisté  à  l’ensemble  de  la
présentation du projet ainsi qu’aux délibérations.

Les membres du CoDERST ne peuvent pas prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un
intérêt personnel à l’affaire qui en est l’objet.

Dans le cadre d’une consultation par voie électronique, chaque point inscrit à l’ordre du
jour fait l’objet d’un vote.

Conformément aux dispositions de l'article R133-6 du Code des relations entre le public
et l'administration, les experts ne participent pas au vote.

Tout membre de la commission peut demander qu’il  soit fait mention dans le procès-
verbal de son désaccord avec l’avis rendu.

2. Examens des dossiers prévus à l’ordre du jour

Les dossiers sont rapportés par le service instructeur.

La commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure
dont l’audition est de nature à éclairer les débats. Les personnes entendues ne participent
pas au vote.
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En présence du pétitionnaire, le rapporteur donne lecture du rapport et des propositions
du service instructeur.

Le pétitionnaire est ensuite invité à faire part de ses observations.

Les membres du conseil sont invités à questionner le pétitionnaire.

A l’issue des débats, le pétitionnaire est invité à se retirer pour permettre au conseil de
délibérer et de procéder au vote.

3. Procès-verbal

Le procès-verbal est rédigé par le bureau de l’environnement de la Préfecture. Il est signé
par le président et transmis aux membres du CoDERST, par voie dématérialisée.

4- Dispositions générales

1. Discrétion

Les membres  du CoDERST sont invités  à  observer  la  plus  grande discrétion en ce qui
concerne les faits et informations dont ils ont pu avoir connaissance dans l’exercice de
leur mandat.

2. Publication

Un exemplaire  du présent  règlement  est  remis  à  chaque membre désigné (titulaire  et
suppléant). Il vaut engagement pour chacun d’eux.

En cas de nécessité de révision, les modifications de ce règlement seront soumises pour
avis aux membres du CoDERST.

Le présent règlement est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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SNCF

89-2023-02-13-00007

Décision Rédige  748000 et 749000 CVL & BFC
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SNCF Réseau – société anonyme au capital social de 621 773 700 euros 
15/17rue Jean-Philippe Rameau - CS 80001 - 93418 La Plaine Saint Denis cedex - SIREN 412 280 737 

 

Le Directeur Général Exécutif 

Vu le code des transports, et notamment ses articles L. 2111-9 à L. 2111-28, 

Vu les statuts de la société SNCF Réseau, 

Vu la décision portant délégation de pouvoirs du président-directeur général au directeur général exécutif 

projets, maintenance et exploitation SIEGE-DP-E1-DPME-0010, 

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 modifié relatif aux missions de la société SNCF-Réseau. 

Vu le décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 modifié relatif à l’utilisation du réseau ferroviaire, 

Vu le décret 2006-1534 du 6 décembre 2006 modifié pris pour application des articles L2111-11 et L2111-12 du 

code des transports, notamment son article 10, 

Vu l’avis du conseil d’évaluation des normes en date du 28 novembre 2019. 

• Considérant les demandes de l’Agglomération Montargoise et Rives du Loing, de la Communauté de 

communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne, et de la Communauté de communes de Puisaye-Forterre 

de vouloir disposer de deux sections de ligne, non circulées et neutralisées, pour un projet de reconversion en 

voie verte, via une Convention de Transfert de Gestion entre SNCF-Réseau et lesdites Collectivités Territoriales ; 

• Considérant l’autorisation du Ministre chargé des transports en date du 01 février 2023 de fermeture de 

la section comprise entre Montargis et Triguères, du PK 118+960 au PK 140+034 d’une longueur de 21,074 

kilomètres, de la ligne n° 748000 dite de Montargis à Sens, et de la section suivante comprise entre Triguères 

et Charny-Orée-de-Puisaye, du PK 140+034 au PK 155+050 d’une longueur de 15,016 kilomètres de la ligne 

n° 749000 dite Triguères à Surgy, étant précisé que les emprises de ces 2 sections restent maintenues dans 

le domaine public ferroviaire ; 

• Considérant la nécessité de conserver dans le RFN, pour de futurs besoins de Transilien en gare de 

Montargis, la section en amont de la voie verte, du PK 118+960 au PK 119+473 d’une longueur 513 m ; 

• Considérant l’instruction interne SNCF Réseau en date du 27 janvier 2023, validant la fermeture 
administrative des sections de lignes présentées au vu du dossier présenté en séance et des consultations 
conduites ; 

Et après en avoir pris acte, 

DECIDE : 
ARTICLE 1er 

La section comprise entre Montargis et Triguères, du PK 119+473 au PK 140+034 d’une longueur de 20,561 

kilomètres, de la ligne n° 748000 dite de Montargis à Sens, et la section suivante comprise entre Triguères et Charny-

Orée-de-Puisaye, du PK 140+034 au PK 155+050 d’une longueur de 15,016 kilomètres de la ligne n° 749000 dite 

de Triguères à Surgy sont fermées ; 

ARTICLE 2 

La section comprise entre Montargis et Triguères, du PK 119+473 au PK 140+034 d’une longueur de 20,561 

kilomètres, de la ligne n° 748000 dite de Montargis à Sens, et la section suivante comprise entre Triguères et Charny-

Orée-de-Puisaye, du PK 140+034 au PK 155+050 d’une longueur de 15,016 kilomètres de la ligne n° 749000 dite 

de Triguères à Surgy restent maintenues dans le Domaine Public Ferroviaire ; 

ARTICLE 3 

La présente décision, immédiatement exécutoire, sera publiée au recueil des actes administratifs des préfectures 

du Loiret (45) et de la Nièvre (58) et au Bulletin Officiel de SNCF Réseau consultable sur son site Internet 

(http://www.sncf-reseau.com/fr).  

 
Fait à La Plaine Saint-Denis, le 
 

 

Le Directeur Général Exécutif 

Oliver BANCEL 
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